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1. PORTEE DU REGLEMENT PPR 

1.1 DISPOSITIONS GENERALES 

1.1.1 Objet et champ d'application 
 
Le présent règlement s'applique au territoire communal de Vazerac inclus dans le périmètre d'application du 
PPR tel qu'il est défini par l'arrêté préfectoral du 27/11/2013 
 
Il définit : 

- les mesures de prévention à mettre en œuvre contre les risques naturels prévisibles (article L.562-1 
du Code de l'Environnement), 

- les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des 
ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date d'approbation du plan qui doivent 
être prises par les propriétaires exploitants ou utilisateurs (article L.562-1 du Code de l'Environnement). 

 

1.1.2 Les risques naturels pris en compte au titre du présent document 
 
Ce document porte sur le risque mouvement de terrain, distingué en glissement de terrain, chute de pierres et 
de blocs, effondrement de cavités et effondrement de berges. 
 
Ces risques peuvent être aggravés par les incendies de forêts. 
 

1.1.3 Division du territoire en zones de risque 
 
Conformément à l'article L.562-1 du Code de l'Environnement et à la circulaire du 24 avril 1996, le territoire 
communal de Vazerac couvert par le PPR est délimité en : 
 
zones de danger, différenciées par la nature et l'intensité du risque en zones d'interdictions dites zones rouges et 
en zones de prescriptions dites zones bleues, 
 
zones de précautions dites zones blanches, zones sans condition particulière au titre des risques pris en compte 
dans le présent PPRN mais où toutes les autres règles d'urbanisme, de construction, de sécurité ainsi que les 
dispositions de l'article 1.2.4 demeurent applicables. 
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1.1.4 Utilisation pratique du PPR 

1.1.4.1 Repérage de la parcelle cadastrale sur le zonage réglementaire 
 

Le zonage réglementaire permet de repérer toute parcelle cadastrale, par rapport à une zone de danger (bleue ou 
rouge) ou de précautions (zone blanche). 
 
Les zones rouges sont des zones d'interdiction où l'inconstructibilité est la règle. 
Les zones bleues sont des zones de prescription où la constructibilité est la règle. 
 
 

1.1.4.2 Utilisation du règlement 
 

S'il s'agit d 'une zone inconstructible dite zone rouge (R), il faut prendre connaissance des mesures de prévention 
générales applicables : 

- à l'ensemble du territoire ( § 1.2.1), 
- aux zones rouges (§ 2). 

 
S'il s'agit d'une zone constructible sous conditions dite zone bleue (B), il faut prendre connaissance des mesures 
de prévention générales applicables : 

- à l'ensemble du territoire (§ 1.2.1), 
- aux zones bleues (§ 3). 

 

1.1.5 Effets du PPR 
 

Le PPR (zonage réglementaire + règlement) approuvé vaut, dans ses indications et son règlement, servitude 
d'utilité publique  et il est opposable aux tiers. 
Il doit être annexé au document d’urbanisme (PLU, carte communale…) de la commune, s'il existe, 
conformément à l'article L 126-1 du Code de l'urbanisme (article L. 562-4 du Code de l'Environnement). 
En cas de dispositions contradictoires entre ces deux documents, les dispositions du PPR prévalent sur celles du 
plan d'urbanisme qui doit en tenir compte. 
 

1.1.5.1 Effets sur les utilisations et l'occupation du sol 
La loi permet d'imposer pour réglementer le développement des zones tous types de prescriptions s'appliquant 
aux constructions, aux ouvrages, aux aménagements ainsi qu'aux exploitations agricoles, forestières, artisanales, 
commerciales ou industrielles. 
 
Toutefois, en application de l'article L.562-1 du Code de l'Environnement : 
les travaux de protection imposés sur de l'existant, constructions ou aménagements régulièrement construits 
conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme, ne peuvent excéder 10 % de la valeur du bien à la date 
d'approbation du plan, 
 
les travaux d'entretien et de gestion courante des bâtiments implantés antérieurement à l'approbation du plan ou 
le cas échéant à la publication de l'arrêté mentionné à l'article R562-6 du code de l'environnement sont autorisés. 
 
Remarque : 
En application de l'article L562-1 du code de l'environnement, les mesures concernant les bâtiments implantés 
antérieurement à l’approbation du plan peuvent être rendues obligatoires en fonction de la nature et de 
l’intensité du risque dans un délai de 5 ans, réductible en cas d’urgence. 
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Pour les projets nouveaux (prescriptions applicables au bâti futur), la non indication d’un délai signifie a priori 
que les prescriptions sont d’application “immédiate ” et qu’en cas de dégâts suite à un phénomène naturel, les 
assurances pourront le cas échéant se prévaloir de leur non prise en compte pour ne pas indemniser. 
 
À défaut de mention particulière, les prescriptions de travaux de mise en sécurité pour le bâti existant sont à 
mettre en œuvre lors de la réalisation des travaux de réaménagement des bâtiments existants (mise en 
conformité). 
 
Il est rappelé que le non respect des conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation, prescrits par le 
PPR est puni de peines prévues à l’article L 480 – 4 du Code de l’urbanisme (article L.562-5 du Code de 
l'Environnement). 
 

1.1.5.2 Effets sur l’assurance des biens et des activités 
Par leurs articles 17, 18 et 19, titre II, chap.II, de la loi n° 95 – 101 du 2 février 1995 modificative de la loi du 22 
juillet 1987, est conservée pour les entreprises d’assurance l’obligation créée par la loi n° 82 – 600 du 13 juillet 
1982 relative à l’indemnisation des victimes des catastrophes naturelles, d’étendre leurs garanties aux biens et 
aux activités aux effets des catastrophes naturelles. 
 
En cas de non respect de certaines règles du PPR, la possibilité pour les entreprises d’assurance de déroger à 
certaines règles d’indemnisation des catastrophes naturelles est ouverte par la loi. 
 
A partir du 2 janvier 2001, un nouveau dispositif de franchise applicable à l'indemnisation des dommages 
résultant des catastrophes naturelles entre en vigueur. Il résulte des trois arrêtés du 5 septembre 2000 portant 
modification des articles A 125 –1 modifié par l’arrêté du 4 août 2003, A 125 – 2 et créant l’article A 125 – 3 du 
Code des assurances qui ont pour effet : 
 

- de réactualiser les franchises de base payées par les particuliers en matière de catastrophes naturelles, 
 

- de créer une franchise spécifique pour les dommages consécutifs à la sécheresse afin de distinguer les 
dommages mineurs des dommages remettant en cause l'utilisation du bien ou qui affectent sa structure, 

- de moduler les franchises applicables en l'absence de prescription de PPR en fonction du nombre 
d'arrêté de constatation de l'état de catastrophe naturelle pris pour le même risque publié au Journal 
Officiel au cours des cinq années précédant la date de la nouvelle constatation : 

• premier et second arrêté portant constatation de l'état de catastrophe naturelle pour le même 
risque : application de la franchise applicable, 

• troisième arrêté pris pour le même risque : doublement de la franchise applicable, 
• quatrième arrêté pris pour le même risque : triplement de la franchise applicable, 
• cinquième arrêté pris pour le même risque : quadruplement de la franchise applicable. 

 
Ces dispositions reprennent leurs effets en l’absence d’approbation du PPR dans un délai de 4 ans à 
compter de la date de prescription. 
 
Ces arrêtés résultent d'une volonté de mieux lier indemnisation et prévention mais également de la détérioration 
financière du régime d'indemnisation des catastrophes naturelles mis en place par la loi du 13 juillet 1982. 
 
 

1.1.5.3 Effets sur les populations 
L'article L.562-1 du Code de l'Environnement permet la prescription de mesures d'ensemble qui sont en matière 
de sécurité publique ou d'organisation des secours des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde 
pouvant concerner les collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences ou les particuliers ou à leurs 
groupements. 
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Ces mesures qui peuvent être rendues obligatoires sont : 
- les règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant les zones exposées et visant à 

faciliter les éventuelles mesures d'évacuation et l'intervention des secours, 
- les prescriptions aux particuliers, ou aux groupements de particuliers quand ils existent, de réalisation de 

travaux contribuant à la prévention des risques ou d'intervention en cas de survenance des phénomènes 
considérés, 

- les prescriptions pour la réalisation de constructions ou d'aménagements nouveaux, subordonnés à la 
constitution d'associations syndicales chargées de certains travaux nécessaires à la prévention des 
risques. 

 

1.1.6 Révision du PPR 
 
Le zonage réglementaire pourra être modifié, à l'occasion de procédures de révision du Plan de Prévention des 
Risques naturels prévisibles, pour tenir compte : 

- soit d'une aggravation de l'aléa suite à des faits nouveaux, 
- soit d'une évolution de la réglementation. 

 

1.2 MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE 
SAUVEGARDE GENERALES 

 

1.2.1 Rappel des dispositions réglementaires générales 
 
Certaines réglementations d'ordre public concourent à des actions préventives contre les risques naturels. C'est 
le cas notamment des dispositions du Code Rural en matière d'entretien des cours d'eau, des Codes Forestier et 
de l'Urbanisme concernant la protection des espaces boisés et la gestion des droits du sol, du Code Minier en 
matière de travaux en carrière et du Code de l'Environnement. 
 

1.2.1.1 Concernant l'entretien des cours d'eau 
 
Les lits des cours d'eau sur le territoire communal appartiennent, jusqu'à la ligne médiane, aux propriétaires 
riverains. Ce droit implique en réciproque des obligations d'entretien. Tous ces travaux devront être conformes 
aux préconisations des textes en vigueur et notamment code de l'environnement, code rural, code forestier.... 
 

1.2.1.2 Concernant la protection des espaces boisés 
Les dispositions essentielles concernant la protection de la forêt sont inscrites dans le Code Forestier et le Code 
de l'Urbanisme. 
 
Code Forestier - Conservation et police des bois et Forêts en général 
 
La réglementation des défrichements est applicable aux particuliers par le biais des articles L 311-1, L 311-2, L 
311-3, Titre 1, chapitre 1, Livre III du Code Forestier. 
 
Forêt de protection, à titre indicatif, dans le cas ou la commune ne possède pas de forêt de protection sur son 
territoire, 
 
Il peut être fait application des dispositions des articles L 411-1 et 412-18, Titre I, chapitre 1 et suivants, livre IV 
du Code Forestier pour le classement de forêts publiques et privées présentant un rôle de protection certain, tel 
est le cas par exemple des boisements de versant raide sur sols sensibles. 
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Code de l'Urbanisme - Espaces boisés 
 
En application de l'article L 130 -1, Titre III du Code de l'Urbanisme, les espaces boisés, publics ou privés, ont 
la possibilité d'être classés en espaces boisés à conserver au titre des plans d'urbanisme. Ce classement entraîne 
de plein droit le rejet de toute demande de défrichement. 
 
Par ailleurs (articles L 130-1 L 130-2 et L 130-3), sauf existence d'un plan de gestion agréé, toute coupe ou tout 
abattage d'arbres dans un espace boisé classé est soumis à autorisation préalable délivrée par l'administration. 
Les coupes rases sur de grandes surfaces et sur versant soumis à des risques naturels sont en principe proscrites. 
 

1.2.1.3 Concernant l'exploitation minières 
L'exploitant des mines en galerie ou à ciel ouvert est assujetti à l'application et à la mise en œuvre de 
dispositions définies par le Code Minier article 84 et par la législation des installations classées (Loi n° 943-3 du 
4 janvier 1993 relatives aux carrières et décret d’application n° 94-486 du 9 juin 1994 complétés par l’arrêté 
ministériel du 22 septembre 1994). 

 

1.2.1.4 Concernant la sûreté et la sécurité publique sur le territoire communal 
L'organisation de la sécurité, en vertu des pouvoirs de police conférés par le Code général des collectivités 
territoriales, est du ressort du Maire sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans le département 
(Art. L 2212-1 à L 2212-5 du Code des Collectivités Territoriales). Toutefois, le Préfet dispose dans des 
conditions strictes d'un pouvoir de substitution au Maire (art. L 2215-1) en matière de sécurité publique. 

 

1.2.1.5 Concernant la sécurité des occupants de terrains de camping et le 
stationnement des caravanes 

 
Conformément aux dispositions du décret n° 94-614 du 13 Juillet 1994 relatif aux prescriptions permettant 
d'assurer la sécurité des terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis à un risque naturel ou 
technologique prévisible le Maire fixe, sur avis de la sous-commission départementale pour la sécurité des 
campings, pour chaque terrain les prescriptions d'information, d'alerte, d'évacuation permettant d'assurer la 
sécurité des occupants des terrains situés dans les zones à risques ainsi que le délai dans lequel elles devront être 
réalisées. 
 
L’implantation nouvelle de terrains de camping en zone inondable et en zones d’aléa fort n’est pas autorisée. 
 

1.2.2 Définitions 

1.2.2.1 Définition des façades exposées 
Le règlement utilise la notion de « façade exposée » notamment dans le cas de chutes de blocs ou d’écoulements 
avec charges solides (crues torrentielles). Cette notion, simple dans beaucoup de cas, mérite d’être explicitée 
pour les cas complexes : 
 

- la direction de propagation du phénomène est généralement celle de la ligne de plus grande pente (en 
cas de doute, la carte des phénomènes et la carte des aléas permettront souvent de définir sans ambiguïté 
le point de départ ainsi que la nature et la direction des écoulements prévisibles), 

- elle peut s’en écarter significativement, du fait de la dynamique propre au phénomène (rebonds 
irréguliers pendant les chutes de blocs, élargissement des trajectoires d’avalanches à la sortie des 
couloirs, ...), d’irrégularités de la surface topographique, de l’accumulation locale d’éléments 
transportés (culots d’avalanches, blocs, bois, ...) constituant autant d’obstacles déflecteurs ou même de 
la présence de constructions à proximité pouvant aussi constituer des obstacles déflecteurs. 
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C’est pourquoi, sont considérés comme : 
- directement exposées, les façades pour lesquelles 0° ≤ α < 90° 
- indirectement ou non exposées, les façades pour lesquelles 90°≤ α ≤ 180° 

 
Le mode de mesure de l’angle α est schématisé ci après. 

α

α

α

α

α

Sens de
l’écoulement

 
Toute disposition architecturale particulière ne s’inscrivant pas dans ce schéma de principe devra être traitée 
dans le sens de la plus grande sécurité. 
Il peut arriver qu’un site soit concerné par plusieurs directions de propagation ; toutes sont à prendre en compte. 

 

1.2.2.2 Définition de la hauteur par rapport au terrain naturel 
Le règlement utilise aussi la notion de « hauteur par rapport au terrain naturel » et cette notion mérite d’être 
explicitée pour les cas complexes. Elle est utilisée pour les écoulements des fluides ( inondations, crues 
torrentielles, coulées de boue) ou pour les chutes de blocs. 
 

- Les irrégularités locales de la topographie ne sont pas forcément prises en compte si elles sont de 
surface faible par rapport à la surface totale de la zone considérée (bleue ou rouge). Aussi, dans le cas 
de petits thalwegs ou de petites cuvettes, il faut considérer que la côte du terrain naturel est la côte des 
terrains environnants (les creux étant vite remplis par les écoulements), conformément au schéma 

suivant : 

Limite supérieure des
renforcements

Terrain naturel
HH

 
 

- En cas de terrassements en déblais, la hauteur doit être mesurée par rapport au terrain naturel initial. 
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- En cas de terrassements en remblais, ceux-ci ne peuvent remplacer le renforcement des façades 

exposées que s’ils sont attenants à la construction et s’ils ont été spécifiquement conçus pour cela 
(parement exposé aux écoulements subverticaux sauf pour les inondations de plaine, dimensionnement 
pour résister aux efforts prévisibles, ...) . Dans le cas général, la hauteur à renforcer sera mesurée depuis 
le sommet des remblais. 

Limite supérieure des
renforcements

Terrain naturel initial

H

H

H

H

 

 
Toute disposition architecturale particulière ne s’inscrivant pas dans ce schéma de principe devra être traitée 
dans le sens de la plus grande sécurité. 

 
Définition des prescriptions applicables aux changements de destination 
Lorsqu'un changement de destination est autorisé on appliquera : 

- les prescriptions au bâti futur lorsque le changement de destination conduit à transformer le bâti en 
habitation ; 

- les prescriptions au bâti existant dans les autres cas. 

1.2.2.3 Définition des bâtiments sensibles 
Sont considérés comme bâtiments sensibles ceux qui accueillent une population vulnérable ou dont l'évacuation 
posent des difficultés particulière: bâtiments accueillant des enfants, lieux d'enseignement, établissement de 
soin, maison de retraite... 

1.2.2.4 Définition des bâtiments de secours 
Sont considérés comme bâtiments de secours les bâtiments et installations nécessaires à l'organisation des 
secours: SDIS, centre de secours, centre opérationnels,centre de commandement... 
 

1.2.3 Dispositions spécifiques relatives aux ERP 
 
Lorsque le règlement de la zone le prévoit, les ERP (établissement recevant du public) sont soumis aux 
prescriptions suivantes, s'ajoutant à celles s'appliquant déjà aux constructions, ouvrages, aménagements ou 
exploitations situées dans la zone correspondante : 

- réalisation préalable d'une étude de danger définissant les conditions de mise en sécurité des occupants 
et usagers tant dans les bâtiments qu'à leurs abords ou annexes et, s'il s'agit d'un service public lié à la 
sécurité, les modalités de continuité de celui-ci, 

- mise en œuvre des mesures de protection nécessaires (conditions de réalisation, d'utilisation ou 
d'exploitation de l'établissement) pour assurer la sécurité des personnes sur le site ou/et leur évacuation. 

 
Il est rappelé que, s'agissant de règles de construction et d’autres règles, l'application de ces mesures est à la 
charge entière du maître d'ouvrage, le propriétaire et l'exploitant étant responsables vis-à-vis des occupants et 
des usagers. 



Centre d’Etude et d’Expertise sur les Risques, l’Environnement, la Mobilité et l’Aménagement 
Plan de Prévention des Risques naturels Mouvements de Terrain 

Commune de Vazerac                                                                                                 Page 10 sur 21 

 

1.2.4 Dispositions concernant les fossés et les canaux en toutes zones 
 
D’une manière générale, les fossés existants doivent être maintenus ouverts (sauf bien sûr couverture rendue 
nécessaire pour franchissement d’infrastructures…) et en état de fonctionnement afin de conserver l’écoulement 
des eaux dans de bonnes conditions. 
Pour tout projet autorisé en bordure de fossé ou chantourne, les marges de recul à respecter sont : 
 

- Marge de recul des canaux : 10 m par rapport à l’axe du lit : 
• sans que, dans ce cas, la marge de recul comptée à partir du sommet des berges ne puisse 

descendre en dessous de 5 m, 
• et avec respect d’une bande de 5 m (comptée à partir du sommet des berges) sans clôture fixe pour 

permettre l’entretien. 
- Marge de recul des fossés : 5 m par rapport à l’axe du lit : 

• sans que, dans ce cas, la marge de recul comptée à partir du sommet des berges ne puisse 
descendre en-dessous de 5 m, 

• et avec respect d’une bande de 5 m (comptée à partir du sommet des berges) sans clôture fixe pour 
permettre l’entretien. 
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2. REGLEMENTATON DES ZONES D’INTERDICTION (ZONES 
ROUGES) 

 
La commune de VAZERAC est concernée par les phénomènes suivants : 

- Glissements de terrain, 
- Fluage des sols. 

 
Les zones d’interdictions concernent  uniquement les zones moyennement exposées (aléa moyen) aux 
conséquences des glissements de terrain, fluage de sols, et ne faisant par ailleurs l’objet au moment de la 
réalisation du Plan de Prévention  des Risques naturels prévisibles d’aucun projet d’urbanisaiton compatible 
avec l’expostiion au risque des zones concernées. 

2.1 Prescription générale : interdiction 
Dans cette zone à caractère instable ou moyennement exposée, tous les travaux de construction ou 
d’aménagements sont interdits (cf. liste non exhaustive suivante) – à l’exception de ceux prévus aux 
paragraphes 2.2 et 2.3 –. À titre d’exemple, sont interdits les travaux et aménagements suivants : 
 
� bâtiments et ouvrages de toute nature, même provisoires, 
� stockages de liquides (piscines, bassin, fosse, …) 
� terrassements et tous mouvements de terre créant un dénivelé définitif dépassant 0,5 mètre, 
� déboisements, suppression de la végétation existante (en particulier des haies) et des fossés, 
� réhabilitation de bâtiment, 
� reconstruction de bâtiment sinistré si la cause du sinistre est directement liée au risque de mouvement. 
� Tout rejet dans le milieu naturel ou excavations souterraines ainsi que de manière générale, toute 

injection ponctuelle dans le sous-sol, sauf cas particulier pour le rejet des eaux pluviales vers la nappe, 
justifié par une étude et après accord d’un hydrogéologue agréé. 

� Les aménagements, travaux d’infrastructures, équipements techniques et ouvrages (voiries, parkings, 
piscines, réseaux, etc) ouvrages de production ou de distribution d’énergie publics ou privés conduisant 
à aggraver les phénomènes. 

� Toute création artificielle ou extension de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…) 
� Toute construction entrainant un stockage liquide, de quelque nature ou de quelque finalité que ce soit 

(piscine, bassin, fosse à lisiers, etc…)  
� Toute démolition augmentant l’aléa. 
� Toute reconstruction  de biens sinistrés par l’aléa considéré. 

 
L’extension  de terrain de camping et d’aires pour les gens du voyage sauf réduction de la vulnérabilité :  pas 
d’augmentation du nombre d’emplacement et déplacement des équipements et des emplacements vers des zones 
de moindre aléa. 
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2.2 Exception : travaux autorisés sous réserve de la réalisation d’une 
étude géotechnique 

 
Sous réserve que les projets soient réalisés conformément aux règles constructives applicables aux travaux 
nouveaux et que la stabilité des terrains soit systématiquement évaluée au préalable au moyen d’une étude 
géotechnique spécifique de type G2 suivant la norme NF P 94-500 (cf. classification des missions 
géotechnique annexée), les travaux et aménagements suivants sont autorisés : 
 
Travaux d’infrastructure publique  : 

� travaux de voiries avec terrassements (nouveau tracé,  modifications géométriques des réseaux 
routiers, …), travaux sur réseaux divers et ouvrages associés, 

� travaux sur réseaux divers et ouvrages associés (ex. : réseaux, poste de transformation, antenne relais, 
…), 

� aire de stationnement de véhicule. 
� Les aménagements, les accès et les équipements nécessaires au fonctionnement des services publics 
� Les installations exploitant les ressources du sol (carrières, mines, forages) sans occupation humaine 

permanente 
 
Travaux d’aménagement de bâtiment existant : 
�  les extension ou surélévation inférieure à 20 m² de surface de plancher ou d'emprise au sol – dans la 

limite d’une par bâtiment, à partir de la date d’approbation du P.P.R. – ne nécessitant pas de 
terrassements créant un dénivelé définitif dépassant 0,5 mètre, 

� les constructions et installations nécessaires à l’activité agricole ou forestières hors logement avec 
éléments justificatifs sur l’impossibilité de  les réaliser ailleurs au regard du type de production et de la 
structure des exploitations concernées, 

� les extensions nécessaires à l’activité agricole ou forestière hors logement dont la surface cumulée 
n’excède pas 50% de la surface existante à la date d’approbation du PPR, 

� les abris légers de jardin et annexes des bâtiments d’habitation, 
� les constructions d’installations indispensables au fonctionnement d’activités touristiques, sportives ou 

de loisirs de plein air (pas d’habitation, de terrain de camping, d’aires pour gens du voyage, ni ERP quel 
qu’il soit) 

� les travaux, aménagements ou extensions limitées nécessaires à des mises aux normes d’habitabilité ou 
de sécurité, 

� reconstruction de bâtiment sinistré si la cause du sinistre n’est pas liée au risque de mouvements de 
terrain et si les travaux n’entraînent pas une augmentation de la surface au sol initiale + 20 m² de 
surface de plancher ou d'emprise au sol correspondant à la surface d’extension autorisée (reconstruction 
à l’identique ou avec modifications si elles permettent de réduire la vulnérabilité), 

� travaux de renforcement de construction existante destinés à réduire le risque, 
� travaux concernés comme faisant l'objet d'une protection particulière au titre des monuments 

historiques, des sites, des paysages ou de la protection du patrimoine architectural et urbain, à condition 
de ne pas créer de logements 

� changement de destination de bâtiment existant sans augmentation de la capacité d’accueil et des lieux 
de sommeil (aménagements ne devant pas conduire à l’augmentation de la population vulnérable). 

 
Travaux divers : 

� confortations, traitements des zones instables (ex. : soutènement, drainage…), destinés à réduire les 
risques de mouvements de terrain et leurs conséquences, ainsi que les autres risques naturels ou 
technologiques, 

� démolition de construction ou d’ouvrages assurant une fonction de soutènement ou de protection si des 
mesures compensatoires sont engagées de manière coordonnée aux travaux de démolition. 
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L’étude géotechnique : 

L’étude géotechnique (type G 2, cf. classification annexée) devra vérifier la nature du risque de mouvements de 
terrain et le quantifier. Les résultats de l’étude seront clairement résumés dans un dossier technique, présentant 
entre-autres les auteurs, les conditions d’intervention, les dispositions constructives ainsi que les mesures 
compensatoires éventuelles à adopter. 

La commande de l’étude auprès d’une société spécialisée et la communication des résultats au constructeur sont 
sous la responsabilité du maître d’ouvrage. Les conclusions de l’étude demeurent de la responsabilité de la 
société spécialisée qui engage celle du maître d’ouvrage. Le respect et la prise en considération des 
préconisations indiquées dans l’étude sont de la responsabilité du maître d’ouvrage. Enfin, l’étude devra prendre 
en compte les prescriptions des documents d’urbanisme en vigueur. 

Les aménagements et constructions autorisés ne devront pas aggraver les risques, ne pas en créer de nouveau 
désordre notamment sur les parcelles voisines, et présenter une vulnérabilité restreinte en respectant les 
dispositions constructives prévues par les études géotechniques 

 

Dans les zones soumises aux risques de glissements de terrain, fluage des sols,  l’étude géotechnique portera 
sur les points suivants : 

Dans le cas d’une confortation ou d’un traitement : 
− la stabilité des terrassements (phase travaux et phase définitive), 

− la stabilité du massif de confortement, 

− l’impact sur la stabilité générale du versant et sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 

− l’évaluation et la définition de la collecte et de l’évacuation des eaux par le biais d’un dispositif 
drainant adapté, 

− pour tous les dispositifs de drainage importants, l’organisation du suivi et de l’entretien de 
l’ouvrage.  

 

Dans le cas d’un aménagement routier (travaux de voirie avec terrassement, modification de réseaux 
routiers) : 

− la stabilité des terrassements (phase travaux et phase définitive), 

− l’évaluation et la définition de la collecte et de l’évacuation des eaux par le biais d’un dispositif 
drainant adapté, 

− l’impact sur la stabilité générale du versant et sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 

− pour tous les dispositifs de drainage importants, l’organisation du suivi et de l’entretien de 
l’ouvrage.  

 

Dans le cas d’une implantation de réseau d’eau : 
− la stabilité des parois de la tranchée en phase travaux, 

− la stabilité, étanchéité des canalisations à long terme (favoriser les conduites souples), 

− le dispositif d’évacuation des eaux en cas de fuite, 

− l’impact sur les conditions naturelles d’écoulements et sur la stabilité des terrains, 

− les mesures compensatoires à prévoir en cas de fuite.  
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2.3 Exception : travaux autorisés sans études mais sous conditions (sans 
étude géotechnique) 

 
Les travaux et aménagement suivants sont autorisés : 

� travaux d’entretien, de gestion et de réparation des constructions existantes, sous réserve qu’ils 
n’augmentent pas le risque, qu’ils ne modifient pas les écoulements d’eau existants et qu’ils 
n’entraînent pas une augmentation du nombre de logements, 

� travaux d’entretien de voiries ne modifiant pas la topographie du site et sans modification des 
écoulements, 

� implantation de réseaux techniques « secs » ne modifiant pas la topographie du site (les fouilles 
provisoires étant réalisées de manière à ne pas créer d’instabilités), 

� pour les parcelles déjà construites, clôtures hydrauliquement transparente ou ne faisant pas face à 
l’écoulement des eaux. 

 

2.4 Obligations 
 
Dans les zones soumises aux risques de mouvements de terrain, le principal objectif est d’éviter l’infiltration des 
eaux superficielles dans les terrains de couverture. il est donc obligé : 
 
� si la parcelle n’est pas raccordée à un réseau collectif, d’évacuer directement les eaux pluviales vers un 

exutoire naturel et éviter les dispositifs d’infiltration (puisard ou puits perdu) lorsque cela est 
techniquement réalisable, 

� d’entretenir les systèmes de drainage mis en place dans le cadre du traitement d’un mouvement de 
terrain par exemple, dès lors que le système est connu et repéré, 

� dans le cadre d’une réfection d’un réseau d’eau, d’utiliser des dispositifs acceptant sans rupture les 
déformations du sol support. 

 

2.5 Recommandations pour l’existant 
 
Il est recommandé : 
 
� d’assurer l’étanchéité des fossés routiers, 
� d’entretenir (élagage, éviter le déssouchage, …) et de préserver les espaces boisés, 
� de favoriser les plantations de végétaux à moyennes tiges, 
� de renforcer la surveillance des réseaux d’eau, 
� d’entretenir les systèmes de collecte et d’évacuation des eaux de surface et des sources, 
� de traiter les instabilités déclarées dans les zones vulnérables. 

 
 
De plus, il est conseillé dans le cadre de la préparation des champs en vue des cultures de printemps : 
 
� d’éviter les labours d’automne et de préférer le travail des champs au moyen d’outils à dents de type 

« décompacteurs », 
� de réhabiliter les haies et de favoriser l’enherbement des bordures basses de parcelles, 
� d’éviter les cultures peu couvrantes (type tournesol, maïs…), 

en cas de labours parallèles à la pente, d’étendre les tournières (partie en bordure de parcelle réservée aux 
manœuvres des engins) sur une largeur de l’ordre de 10 mètres, en bas et éventuellement en haut de versant (si 
la pente le permet) afin de « casser » le ruissellement 
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3. REGLEMENTATON DES ZONES DE PRESCRIPTIONS (ZONES 
BLEUES) 

 
La commune de VAZERAC est concernée par les phénomènes suivants : 

- Glissements de terrain, 
- Fluage des sols. 

 
Les zones d’autorisaitions  concernent  uniquement des zones faiblement exposées aux conséquences  des 
glissements de terrain, fluage des sols. 
 
Dans  ces zones, les projets sont autorisés à conditions de ne pas aggraver l’aléa, et de respecter les prescriptions 
des paragraphes suivants. 
 

3.1 Prescription générale : autorisation sous réserve de la réalisation 
d’une étude géotechnique spécifique 

Dans cette zone caractérisée par une stabilité précaire, chaque projet de construction et d’aménagement autorisé 
fera l’objet d’une étude géotechnique spécifique de type G 12 pouvant dans certains cas être complétée par 
une étude G 2 suivant la norme NF P 94-500 de décembre 2006 (cf. classification des missions géotechnique 
annexée) – à l’exception de ceux prévus au paragraphe 3.2–. 
 
L’étude géotechnique (type G 12, cf. classification annexée) devra vérifier la nature du risque de mouvements 
de terrain et le quantifier. Les résultats de l’étude seront clairement résumés dans un dossier technique, 
présentant entre-autres les auteurs, les conditions d’intervention, les dispositions constructives ainsi que les 
mesures compensatoires éventuelles à adopter. Dans les zones d'aléa moyen, ces mesures pourront être d'ordre 
collectif, c'est à dire dépassant le cadre de la parcelle. 
 
La commande de l’étude auprès d’une société spécialisée et la communication des résultats au constructeur est 
sous la responsabilité du maître d’ouvrage. Les conclusions de l’étude demeurent de la responsabilité de la 
société spécialisée qui engage celle du maître d’ouvrage. Le respect et la prise en considération des 
préconisations indiquées dans l’étude sont de la responsabilité du maître d’ouvrage. Enfin, l’étude devra prendre 
en compte les prescriptions des documents d’urbanisme en vigueur. 
 
Les aménagements et constructions autorisées ne devront pas aggraver les risques, ne pas en créer de nouveau 
notamment sur les parcelles vosines, et présenter une vulnérabilité restreinte en respectant les dispositions 
constructives prévues par les études géotechniques. 
 
Dans les zones soumises aux risques de glissements de terrain, l’étude géotechnique portera sur les points 
suivants : 
 

* Dans le cas d’une confortation ou d’un traitement : 
− la stabilité des terrassements (phase travaux et phase définitive), 
− la stabilité du massif de confortement, 
− l’impact sur la stabilité générale du versant et sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 
− l’évaluation et la définition de la collecte et de l’évacuation des eaux par le biais d’un dispositif 

drainant adapté, 
− pour tous les dispositifs de drainage importants, l’organisation du suivi et de l’entretien de 

l’ouvrage.  
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* Dans le cas d’un aménagement routier (travaux de voirie avec terrassement, modification de réseaux 
routiers): 

− la stabilité des terrassements (phase travaux et phase définitive), 
− l’évaluation et la définition de la collecte et de l’évacuation des eaux par le biais d’un dispositif 

drainant adapté, 
− l’impact sur la stabilité générale du versant et sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 
− pour tous les dispositifs de drainage importants, l’organisation du suivi et de l’entretien de 

l’ouvrage.  
 

* Dans le cas d’une implantation de réseau d’eau, d’une construction de piscine et de tous dispositifs 
de retenue d’eau : 

−  la stabilité des parois de la fouille en phase travaux, 
− la stabilité, étanchéité des canalisations à long terme (favoriser les conduites souples), 
− le dispositif d’évacuation des eaux en cas de fuite, 
− l’impact sur les conditions naturelles d’écoulements et sur la stabilité des terrains, 
− les mesures compensatoires à prévoir en cas de fuite.  

 
* Dans le cas d’une construction (cf. annexe 1 : illustration des principales mesures préventives et 
constructives) : 

− la profondeur du niveau de fondation (détermination d’un niveau suffisamment portant), 
− la stabilité des fondations, notamment vis-à-vis des efforts de cisaillement, 
− la stabilité des terrassements, déblais et remblai, lorsqu’ils créent un dénivelé définitif dépassant 0,5 

mètre de hauteur, 
− l’impact sur la stabilité du versant et plus particulièrement sur la stabilité des parcelles avoisinantes, 

impact sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 
− les possibilités de rejet des eaux pluviales et usées si le projet n’est pas raccordé à un réseau 

collectif 
 

3.2 Exception : travaux autorisés sans études mais sous conditions (sans 
étude géotechnique) 

 
Les travaux et aménagement suivants sont autorisés : 
 
� travaux d’entretien, de gestion et de réparation des constructions existantes, sous réserve qu’ils 

n’augmentent pas le risque, qu’ils ne modifient pas les écoulements d’eau existants, 
� travaux d’entretien de voiries ne modifiant pas la topographie du site et sans modification des 

écoulements, 
� implantation de réseaux techniques « secs » ne modifiant pas la topographie du site (les fouilles 

provisoires étant réalisées de manière à ne pas créer d’instabilités), 
� extension ou surélévation de bâtiment et construction annexe inférieure à 20 m² de surface de plancher 

ou d'emprise au sol – dans la limite d’une par bâtiments, à partir de la date d’approbation du P.P.R. – ne 
nécessitant pas de mouvements de terre créant un dénivelé définitif dépassant 0,5 mètre, 

� réhabilitation ou reconstruction de bâtiment sinistré si la cause du sinistre n’est pas liée au risque de 
mouvements de terrain et si les travaux n’entraînent pas une augmentation de la surface au sol initiale + 
20 m² de surface de plancher ou d'emprise au sol correspondant à la surface d’extension autorisée 
(reconstruction à l’identique ou avec modifications si elles permettent de réduire la vulnérabilité), 

� clôtures. 
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3.3 Obligations 
Dans les zones soumises aux risques de glissements de terrain, le principal objectif est d’éviter l’infiltration des 
eaux superficielles dans les terrains de couverture, il est donc obligé : 
 
� d’entretenir les systèmes de drainage mis en place dans le cadre du traitement d’un mouvement de 

terrain par exemple, dès lors que le système est connu et repéré, 
� dans le cadre d’une réfection d’un réseau d’eau, d’utiliser des dispositifs acceptant sans rupture les 

déformations du sol support 
� de maîtriser les écoulements d’eaux naturelles et artificiels 
� d’entretenir les ouvrages de protection 
� d’entretenir et de vérifier périodiquement le bon fonctionnement du système de collecte et de drainage 

des eaux de surface, avec curage si nécessaire afin d’éviter la divagation par obstruction. 
 

3.4 Recommandations pour l’existant 
 
Dans les zones soumises aux risques de glissements de terrain, le principal objectif est d’éviter l’infiltration des 
eaux superficielles dans les terrains de couverture. il est donc recommandé : 
 
� si la parcelle n’est pas raccordée à un réseau collectif, il est préférable lorsque cela est techniquement 

réalisable d’évacuer directement les eaux pluviales vers un exutoire naturel et éviter les dispositifs 
d’infiltration (puisard ou puits perdu) 

� d’assurer l’étanchéité des fossés routiers. 
 
 
De plus, il est recommandé : 
 
� d’entretenir (élagage, éviter le déssouchage, …) et de préserver les espaces boisés, 
� de renforcer la surveillance des réseaux d’eau. 
 

 
Enfin, il est conseillé dans le cadre de la préparation des champs en vue des cultures de printemps : 
 
� d’éviter les labours d’automne et de préférer le travail des champs au moyen d’outils à dents de type 

« décompacteurs », 
� de réhabiliter les haies et de favoriser l’enherbement des bordures basses de parcelles, 
� d’éviter les cultures peu couvrantes (type tournesol, maïs…), 
� en cas de labours parallèles à la pente, d’étendre les tournières (partie en bordure de parcelle réservée 

aux manœuvres des engins) sur une largeur de l’ordre de 10 mètres, en bas et éventuellement en haut de 
versant (si la pente le permet) afin de « casser » le ruissellement. 

 

3.5 Mesures préventives 
Il est fortement conseillé au maître d’ouvrage d’engager, dans le cadre d’une construction, une étude des sols de 
fondation afin d’évaluer la portance du sol support d’une part et la sensibilité des sols vis-à-vis des phénomènes 
de retrait / gonflement d’autre part (étude géotechnique spécifique de type G 12 suivant la norme NF P 94-500, 
cf. classification des missions géotechnique annexée). 
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ANNEXE 1 : Illustration des principales dispositions préventives et constructives 
vis-à-vis des risques de glissements de terrain 
 
 
 

système de fondation recommandé :
plancher sur vide sanitaire porté par
des puits ou des semelles continues

collecte et évacuation des eaux de toiture 
(ouvrage étanche raccordé à un système 
d'évacuation éloigné des constructions)

mise en oeuvre d'un chaînage
vertical et horizontal liaisonné

éloignement des eaux de
ruissellement (contrepente
ou pose d'un revêtement
imperméable)

si besoin, stabilisation
du talus de déblai
(butée de pied)

niveau d'assise homogène

canalisation flexible ou canalisation
avec joints souples (non scellée
dans les fondations)

remblai sur pente (privilégier des
matériaux drainants et frottants,
compactés sur une assise en
redans avec une pente de talus
supérieure à 3h / 2v, soit > 33°)

collecte et évacuation des
eaux (drain et fossé aval)
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ANNEXE 2 : Extrait de la norme 94-500 –Novembre 2013 
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